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SERVICES DE COMMUNICATION SIP 
 

Article 1 - Opposabilité des conditions particulières de services de communication 

SIP 

Toute souscription de services de communication SIP commercialisés par B2F par des utilisateurs 

professionnels, est soumise aux présentes Conditions Particulières de Services. 

 

Article 2 - Définitions 
Les termes définis aux Conditions Générales de Services de communications B2F auront la même 

signification au titre des présentes Conditions particulières de Services. 

« Canal Trunk SIP » désigne, dans le cadre des présentes Conditions particulières, un canal 

permettant de faire transiter les appels, à partir d’une connexion sécurisée sur le réseau Internet. 

« Client » désigne tout client professionnel qui souscrit un Service auprès de B2F. 

« Code d’accès » signifie les identifiants constitués d’un login et d’un mot de passe pour paramétrer 

ou utiliser le Service. 

« Défaillance » désigne une indisponibilité totale du Service résultant d'une erreur de routage, d'une 

coupure de transmission ou d'une indisponibilité des plateformes de gestion des communications de 

B2F ou de ses fournisseurs. 

« Ligne » signifie la ou les lignes de téléphone fixe(s) du Client située(s) en France métropolitaine 

pour la ou lesquelles le Service a été souscrit. 

« OBL » désigne l’Opérateur de la boucle locale. 

« Prestataire » désigne le ou les fournisseurs de B2F. 

« Réseau » signifie le ou les lien(s) matériel(s) servant de support au Service pour permettre 

l’acheminant du trafic téléphonique en provenance ou à destination de tout Site Utilisateur du Service. 

« Services de communication SIP » ou « Service » désigne le service permettant d’émettre des 

appels et/ou recevoir des communications téléphoniques vocales sur IP au moyen d’une connexion 

Trunk SIP. Les communications effectuées à partir du Service sont acheminées au moyen du réseau 

Internet. Ce service est distinct de la ligne téléphonique fonctionnant sur le réseau téléphonique 

commuté. 

« Site Utilisateur » désigne le site du Client utilisateur final du Service. 
 

Article 3 - Mise en œuvre du Service 

3.1. Le Service est fourni sur le Réseau existant du Site Utilisateur, à savoir : 

• Un lien d'accès internet (SDSL, EFM, ADSL ou Fibre optique). 
 
A défaut, la fourniture du Service suppose, à la charge et sous la seule responsabilité du Client, la mise 

en place préalable de liens d’accès internet. 
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Il est recommandé au Client de disposer d’un lien d’accès principal (SDSL, EFM, ADSL ou Fibre 

Optique) et d’un lien d’accès secondaire internet. 

3.2. Les liens d’accès suivants ne sont pas éligibles au Service SIP : 
• Accès supportant un poste d’exploitation de France Telecom (postes internes à France  

Telecom); 
• Accès (ligne) corps d’un groupement technique; 
• Accès en cours de création, de résiliation, de dé- numérotation/renumérotation  

ou de déménagement; 
• Accès faisant l’objet d’une commande d’un service haut débit en cours de traitement. 
• Accès temporaire; 
• Cabines et publiphones. 

 
3.3. Il appartient au Client de veiller à la conservation en bon état des canalisations, gaines et passages 

des câbles suivis mis à la disposition et servant de support aux Canaux Trunk SIP sur le Site 

Utilisateur. 

 
3.4. Par défaut, le Service est mis en œuvre par attribution d'un numéro non géographique fourni 

par B2F. 

 
A titre optionnel, le Client pourra :  

• Soit conserver ses numéros existants, selon la faisabilité technique et juridique de la  

portabilité desdits numéros, des frais supplémentaires pourraient être demandés au Client. La 

demande de portabilité d’un numéro géographique devra être formulée par écrit concomitamment à 

la signature par l’Utilisateur du Bon de Commande. La demande de portabilité est signées par le 

titulaire du contrat d’abonnement au service téléphonique de l’OBL pour le numéro porté. Le Client 

est informé que : (i) la portabilité du numéro de téléphone relève de la seule maîtrise de l’opérateur 

donneur qui en vérifie l’éligibilité, (ii) B2F ne peut intervenir en aucune façon sur les délais ou la mise 

en œuvre de la portabilité.  

 
Dans cette hypothèse : 

• Le Client s’engage à fournir un mandat à B2F pour effectuer en son nom et pour son  

compte auprès de France Télécom ou plus généralement de l’OBL, l’ensemble des démarches  

nécessaires à la mise en œuvre du Service; 

• La mise œuvre du Service emporte la résiliation par le Client de l’abonnement  

téléphonique et de l’ensemble des offres et services souscrits uniquement auprès de l’OBL, ainsi que 

toute présélection existante, sous réserve que le compte du Client auprès de ces derniers soit à jour 

du paiement de toutes les sommes qui leurs sont dues, et que les conditions requises pour une 

résiliation soient remplies par ce dernier; 

• Soit souscrite la création d’un nouveau numéro géographique fourni par B2F sous un  

délai moyen d’environ 2 mois. 
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Article 4 - Objectifs de qualité de Service 

B2F prendra en charge du lundi au vendredi de 8 h 30 à 12h et de 13 h 30 à 17h (hors jours fériés) les 

Défaillances de fonctionnement du Service, (i) sur incident détecté par B2F ou (ii) le cas échéant 

signalé par le Client (ci-après désignés indistinctement « la Notification de Défaillance ») qui devra 

apporter sa pleine coopération à B2F pour déterminer la cause du problème afin de le résoudre.  

Toute Notification de Défaillance, dans le cas où la Défaillance est signalée par le Client, devra se faire 

via le point d’entrée unique fournit par B2F à ses clients/partenaires commerciaux, qui assure l'accueil, 

la prise en compte, l’aiguillage et le suivi des notifications de Défaillance. Le Client se verra remettre 

une référence de Notification de Défaillance. 

 
B2F s’efforcera de corriger tout problème ayant causé une Défaillance du Service dans le délai de 

quatre (4) heures à compter de la réception d’une Notification de Défaillance (ci-après désignés « 

Objectif de Rétablissement du Service »). Aucune pénalité ne sera due par B2F si l’Objectif de 

Rétablissement du Service n’est pas atteint. 

 
Ne sont pas considérées comme des Défaillances : 

• Le dysfonctionnement, les incompatibilités ou limites de fonctionnalités liées à  

l’utilisation d’une plateforme non testée et/ou validée par B2F; 

• Toute panne ou interruption de service liée à un dysfonctionnement du Réseau ou  

câblage ou desserte interne du Client; 

• Tout dysfonctionnement ou détérioration de la qualité du Service liée à la bande  

passante allouée par le client au Service; 

• Tout dysfonctionnement ou détérioration de la qualité du Service lié au protocole de  

compression utilisé. 

Article 5 – Durée  

La Période Initiale du Service fourni commencera à compter de la Date de Mise en Service pour les 

durées suivantes. 

 
Les Services au compteur et au forfait selon l’offre commerciale en vigueur à la date de souscription 

sont souscrits pour une durée déterminée initiale de trente-six mois.  

Ils se renouvellent par tacite reconduction pour une durée indéterminée sauf dénonciation trois mois 

avant le terme de la période initiale par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

 
Toute résiliation anticipée qui interviendrait pendant la période initiale de trente-six mois donnera lieu 

à l’application de frais de résiliation anticipé correspondant au prix des redevances mensuelles qui 

auraient dû être payées jusqu’au terme du trente-sixième mois.  

Il pourra être mis fin à tout moment au contrat renouvelé tacitement à l’issue de la période initiale de 

trente-six mois, moyennant le respect d’un délai de préavis de trois mois notifiés par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception. 
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Article 6 - Tarifs et coûts 

En contrepartie de la fourniture du Service par B2F, le Client devra lui payer les redevances et frais 

correspondants à l'offre choisie et notamment les suivants : 

• Les frais d’accès au service; 

• Les redevances mensuelles. 

Les redevances mensuelles sont facturées conformément au tarif de B2F en vigueur au jour de la 

facturation. 

Les prix ou le montant des forfaits pourront être modifiés par B2F à tout moment sous réserve d’en 

informer le Client au moins sept (7) jours à l’avance.  

Néanmoins, le Client pourra de plein droit refuser toute augmentation des prix et résilier le Contrat 

en cours sans frais de résiliation anticipée en adressant une notification à B2F avec un préavis de 

trente (30) jours dans l’hypothèse où cette augmentation ne résulte pas d’une décision d'une autorité 

administrative nationale ou internationale ou de toute autre autorité compétente ou d’un événement 

échappant raisonnablement au contrôle de B2F. 

 

Article 7 - Conditions d'application des offres Formule au compteur  

Le Service est facturé selon les modalités suivantes : 

• Abonnement de base par Canal Trunck SIP, et 

• Facturation au réel sur la base d’une tarification à la minute, toute minute commencée étant  

due. 

 

Forfait national illimité 

Le Service est facturé selon les modalités suivantes : 

• Abonnement par Canal Trunck SIP incluant la terminaison vers les appels nationaux  

(base territoire métropolitain et Corse) fixe en illimité (appels vers des services de téléphonie en 01, 

02, 03, 04, 05 et 09).  

 
La terminaison des appels nationaux fixes pour les Clients ne répondant pas à ces critères sera facturée 

à la minute selon la tarification. B2F se réserve la possibilité de suspendre immédiatement le Service 

Forfait national illimité sur ces comptes. 

Ces tarifs ne s’appliquent pas dans les cas suivants qui sont facturés à la minute : 

• Ils ne s’appliquent pas pour les professionnels des télécommunications : opérateurs,  

téléboutiques, téléprospection, phoning, centre d’appels, cartes prépayées, services vocaux; 

• Pour le Client qui appelle au cours du mois plus de 200 numéros différents par Canal  

Trunck SIP; 

• Les renvois permanents d’appels ne sont pas inclus. 
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Forfait full illimité 

En fonction du Bon de Commande signé par le Client, le Service peut inclure la terminaison vers les 

appels : 

• Nationaux fixe en Illimité (appels vers des services de téléphonie 01, 02, 03, 04, 05 et 09), 

• Nationaux mobiles (Orange, Bouygues et SFR uniquement pour des appels vers des  

services de téléphonie en 06 et 07), vers 40 destinations internationales fixes : Allemagne, Andorre, 

Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, Chypre, Corée du 

Sud, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis, Finlande, Grèce, Hong Kong, Hongrie, 

Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Malaisie, Malte, Monaco, Nouvelle Zélande, Panama, Pays-

Bas, Pérou, Pologne, Portugal, République Tchèque, Royaume-Uni, Singapour, Slovaquie, Slovénie, 

Suède, Suisse, Taïwan, Thaïlande.   

 
La terminaison des appels nationaux fixes, nationaux mobiles autres que ceux visés ci-dessus, 

destinations internationales fixes autres que celles visées ci-dessus et destinations internationales 

mobiles sont facturées à la minute selon la tarification en vigueur à la date de facturation. B2F se 

réserve la possibilité de suspendre immédiatement le Service Forfait full illimité sur ces comptes. 

 
Ces tarifs ne s’appliquent pas dans les cas suivants qui sont facturés à la minute : 

• Ils ne s’appliquent pas pour les professionnels des télécommunications : opérateurs,  

téléboutiques, téléprospection, phoning, centre d’appels, cartes prépayés, services vocaux; 

• Pour le Client qui appelle au cours du mois plus de 200 numéros différents par Canal  

Trunck SIP; 

• Les renvois permanents d’appels ne sont pas inclus. 

 

Article 8 - Autre obligation du Client 

8.1. Le Client sera exclusivement responsable d'un Code d'Accès et de toute utilisation du Service avec 

son Code d’Accès.  

Le Client notifiera immédiatement à B2F selon la même procédure que celle applicable pour les 

Notifications de Défaillance, la perte, le vol d'un Code d'Accès ou du fait qu’il a des raisons de croire 

qu'un Code d'Accès a été découvert. S’il estime que cela est nécessaire, B2F pourra désactiver et 

remplacer immédiatement un Code d'Accès (ou demander à l'Utilisateur d’en choisir un nouveau). 

 
8.2. Le Client est informé des risques liés aux fraudes et piratages des lignes notamment par des tiers 

se substituant aux utilisateurs du Service ou à l’administrateur de l’autocommutateur du Client. 

Il s’engage à mettre en place une procédure interne de sécurité incluant notamment le changement 

régulier des mots de passe Clients ou administrateurs. B2F exclut toute responsabilité à ce titre. 
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SERVICES DE TELEPHONIE FIXE EN 
PRESELECTION OU REPRISE 

D’ABONNEMENT VGA  
 
 

Article 1 - Définitions  

Les mots et expressions, ci-dessous auront, dans le cadre du Contrat d’Adhésion, la signification 

suivante :  

« Client » désigne, toute personne morale ou physique agissant pour les besoins de son activité 

professionnelle, résidant en France Métropolitaine, Guadeloupe, Martinique, Guyane française et à la 

Réunion, qui s’inscrit au Service. 

« Contrat d’Adhésion » désigne la proposition commerciale, ainsi que les éventuels avenants. 

« Service » désigne le service de téléphonie fixe fourni par B2F au Client dans les conditions définies 

aux présentes Conditions Particulières de Ventes. 

« Ligne » désigne la ou les lignes de téléphone fixes dont le Client est titulaire et pour lesquelles ce 

dernier a souscrit au Service de B2F. 

 

Article 2 - Objet 

Les présentes Conditions ont pour objet de définir les conditions dans lesquelles B2F fournira au 

Client, qui l’accepte, le Service.  

Toute utilisation du Service est subordonnée au respect du Contrat d’Adhésion dont le Client reconnaît 

expressément avoir eu connaissance lors de son inscription et en accepter les termes. 

 

Article 3 - Description du service 

3.1 Présélection :  

Le Service permet l’émission par le Client d’appels locaux, nationaux et internationaux à partir d’une 

Ligne vers un autre téléphone fixe, ainsi que l’émission d’appels d’une Ligne vers les mobiles.  

Les communications vers les numéros spéciaux ou numéros d’urgence ne sont pas acheminées par 

B2F et restent acheminés par FRANCE TELECOM, sauf dans le cas de la Présélection avec Reprise 

d’abonnement ou lesdits numéros spéciaux sont facturés par B2F. 

 
3.2 Reprise d’abonnement (VGA) :  

B2F devient l’interlocuteur unique du Client pour ses services de téléphonie.  

Dans ce cadre, B2F facture au Client l’abonnement téléphonique de FRANCE TELECOM ainsi que 

les communications sortantes, y compris les communications vers les numéros spéciaux ou numéros 

d’urgence, ces derniers restants néanmoins acheminées par FRANCE TELECOM.  

A ce titre, B2F ne peut être considéré comme responsable de toute erreur liée à la facturation des 

dédits numéros spéciaux. B2F gère les accès du Client (commande et résiliation d’accès, gestion des 

incidents). 
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3.2.1.  Le Service de Reprise d’abonnement peut être fourni sur les accès de base suivants : 

• Accès de base isolé existant ou groupement d’accès de base existant, identifié par un  

numéro de désignation d’installation (NDI) supportant un contrat de raccordement avec France 

TELECOM; 

• Accès de base isolé ou regroupement d’accès de base à créer; 

• Ligne analogique isolée ou groupée, existante ou à créer.  

 

3.2.2.  Le Service de Reprise d’abonnement ne peut pas être fourni sur les accès analogiques ou les 

accès de base isolés ou en groupement suivants :  

• Accès supportant un poste d’exploitation de FRANCE TELECOM (postes internes  

à FRANCE TELECOM); 

• Accès (ligne) corps d’un groupement technique;  

• Accès en cours de création, de résiliation, de dénumérotation/ renumérotation ou de  

déménagement; 

• Accès temporaire; 

• Cabines et publiphones. 

 
Les Sites bénéficiant des offres « Numéris accès Primaires ou T2 », « Numéris Duo » et « Numéris 

Itoo» ne peuvent également pas bénéficier du Service de Reprise d’abonnement. 

 
3.2.3. FRANCE TELECOM reste le seul attributaire du NDI dont dispose chaque accès et peut, pour 

des contraintes techniques, être amené à le modifier sous réserve d’un préavis de six (6) mois. Dans le 

cas où le Client souscrit au Service de Reprise d’abonnement sur une Ligne déjà existante, il conservera 

le numéro de téléphone attribué par l’opérateur de boucle locale.  

 
3.2.4. La souscription au Service de Reprise d’abonnement entraîne la résiliation automatique de 

l’abonnement téléphonique et de l’ensemble des offres et services souscrits uniquement auprès de 

l’opérateur historique ainsi que toute présélection existante auprès d’un opérateur tiers.  

Néanmoins, la location de matériel (terminal, télécopieur notamment) restera, le cas échéant, facturée 

au Client par FRANCE TELECOM. 

 
La mise en œuvre du Service de Reprise d’abonnement ne permet plus au Client de sélectionner appel 

par appel un autre opérateur pour acheminer ses communications téléphoniques ou de souscrire à la 

Présélection auprès d’autres opérateurs téléphoniques.  

La mise en œuvre du Service de Reprise d’abonnement entraîne l’interruption technique des services 

téléphoniques (de type canal D sur accès de base). 

La mise en œuvre du Service de Reprise d’abonnement est compatible avec les Services d’Internet bas 

débit préexistants supportés par la Ligne du Client. 

La mise en œuvre du Service de Reprise d’abonnement sur une Ligne isolée en dégroupage partiel est 

compatible avec les services d’Internet haut débit préexistants supportés par ladite Ligne.  
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La mise en œuvre du Service de Reprise d’abonnement sur une Ligne analogique en dégroupage total 

ou en ADSL nu écrase l’offre de dégroupage total ou d’ADSL nu de ladite Ligne à condition que le 

Bon de Commande correspondant précise que la Ligne est en dégroupage total ou ADSL nu. A défaut, 

le Bon de Commande du Service de Reprise d’abonnement sera rejeté par B2F. 

 
Il appartient au Client de résilier les services incompatibles avec la mise en œuvre du Service de Reprise 

d’abonnement directement auprès des opérateurs ou prestataires concernés dans les conditions 

contractuelles souscrites. 

 
3.2.5 Pour les accès ne pouvant bénéficier du Service de Reprise d’abonnement à la date de signature 

des présentes, le Client bénéficie du Service de Téléphonie Sortant via le Service de Présélection.  

 
3.3 Conditions préalables de mise à disposition du Service de Reprise d’abonnement :  

Le Client donne mandat à B2F afin d’effectuer, en son nom et pour son compte, l’ensemble des 

démarches nécessaires auprès de l'opérateur de boucle locale pour la mise en œuvre du Service de 

Reprise d’abonnement.  

Cette mise en œuvre relève de la seule maîtrise de l'opérateur de boucle locale qui est libre de rejeter 

toute demande. B2F n'est aucunement responsable des délais ni du contenu de la réponse de 

l'opérateur de boucle locale.  

Si le Service de Reprise d’abonnement n’est pas confirmé par l'opérateur de boucle locale, B2F en 

informera le Client qui pourra alors bénéficier du Service de Présélection. Si la Présélection des Lignes 

n’est pas confirmée par l'opérateur de boucle locale, B2F en informera le Client qui ne pourra pas 

bénéficier du Service.  

Le Client déclare (i) être titulaire des Lignes et des accès de base ou, à défaut, avoir obtenu l’accord du 

ou des titulaire(s) et engager sa responsabilité en cas de litige soulevé par le titulaire de la Ligne ou de 

l’accès de base, (ii) avoir résilié ou avoir commencé les démarches de résiliation de l’ensemble des 

services préexistants sur la Lignes ou l’accès de base chez d’autres opérateurs.  

 
En cas de contestation du Client ou du titulaire de la Ligne ou de l’accès de base, B2F s’engage à 

transmettre par télécopie à l’Opérateur de boucle locale le mandat écrit dans les meilleurs délais. 

 

Article 4 - Modalités d’inscription au service 

Le Service sera délivré à la signature de l’offre commerciale et ne pourra être effectif que si les 

informations communiquées par le Client sont complètes et concordantes.  

Le Client donne mandat à B2F afin d’effectuer, en son nom et pour son compte, auprès de l’Opérateur 

de boucle locale, l’ensemble des démarches nécessaires à la mise en œuvre de la présélection ou de la 

présélection via le Service de Reprise d’abonnement pour les Lignes.  

La Présélection relève de la seule maîtrise de l’Opérateur de boucle locale qui est libre de rejeter toute 

demande de Présélection. B2F ne peut intervenir en aucune façon ni sur le principe ni sur les délais de 

mise en œuvre de la Présélection.  
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En cas de rejet, le Client pourra toutefois accéder au Service, via la sélection appel par appel, c’est-à-

dire en composant le préfixe que B2F lui communiquera et cela en lieu et place du «0».  

 
La Présélection chez B2F annule automatiquement toute présélection éventuelle auprès d’un autre 

opérateur.  

En cas de modification des numéros des Lignes, la Présélection n’est pas reconduite automatiquement. 

Pour continuer à en bénéficier, le Client devra contacter B2F. 

 
Article 5 - Conditions à la fourniture et à l’utilisation du service 

Les Lignes doivent faire l’objet d’un contrat d’abonnement avec l’Opérateur de boucle locale. La 

résiliation dudit contrat pour quelque raison que ce soit ou la mise en place d’un service limité sur les 

Lignes auprès de Opérateur de boucle locale rend impossible l’utilisation du Service de Présélection.  

Le Client est tenu de prévenir B2F, immédiatement par tous moyens puis de confirmer par lettre, dans 

un délai d’une semaine, de tout changement de domicile ou d’opérateur. Au cas où ces modifications 

rendraient la fourniture du Service impossible, B2F en informera le Client et le Contrat d’Adhésion 

sera résilié dans les conditions de l’article 11 ci-après. 

 
B2F ne pourra en aucun cas être tenue responsable des conséquences d’une modification d’un élément 

ci-dessus. Le Client s’engage expressément à ne pas utiliser le Service à des fins ou de manière 

anormale, inappropriée, frauduleuse, illégale et, en générale contraire à une disposition du Contrat 

d’Adhésion.   

B2F rappelle qu’elle demeure étrangère et ne peut assumer une quelconque responsabilité du fait des 

relations que le Client pourra nouer, au travers de l’utilisation du Service, avec tout tiers dans le cadre 

d’opérations de toute nature et notamment commerciales, ces dernières ne concernant exclusivement 

que le Client et le tiers concerné.  

De même, B2F ne pourra en aucun cas être tenue responsable en cas de poursuites judiciaires à 

l’encontre du Client du fait de l’usage du Service, sauf en cas de faute de B2F dans l’exécution du 

Contrat d’Adhésion.  

Si le Client souhaite (i) ne pas être mentionné sur les listes d’abonnés ou d’utilisateurs publiées et/ou 

accessibles par un service de renseignements téléphoniques, (ii) s’opposer à la publication et à la 

communication de l’adresse complète de son domicile, dans la mesure où les données publiées ou 

communicables permettent de le distinguer de ses homonymes, (iii) s’opposer, s’il y a lieu, à l’indication 

du sexe ou (iv) s’opposer appel par appel ou de façon permanente (secret permanent), à l’identification 

de sa ligne par les postes appelés, il devra en faire la demande à FRANCE TELECOM.  

B2F ne pourra en aucun cas être garante du respect des demandes du Client par FRANCE 

TELECOM.  
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Article 6 - Accès au service 

B2F se réserve le droit d’interrompre de façon exceptionnelle le Service si l'opérateur sélectionné 

effectue des travaux de maintenance, d’amélioration, d’entretien, de renforcement, de réaménagement 

ou d’extension des installations de son réseau.  

B2F se réserve la possibilité de restreindre l’accès au Service notamment vers des satellites, des serveurs 

vocaux de type audiotel avec un numéro d’accès géographique ou mobile et vers des serveurs Internet 

avec un numéro d’accès géographique ou un numéro mobile.  

 
Le Client est seul responsable de l’installation, de l’exploitation et de la maintenance de ses équipements 

téléphoniques nécessaires pour accéder au Service. Ces équipements devront être agréés et conformes 

au Code des Postes et Télécommunications. En aucun cas B2F ne sera tenue responsable si le Service 

s’avère incompatible ou présente des dysfonctionnements avec certains équipements du Client.  

 
6.1 Installation : 

B2F ne pourra être tenue responsable de toute conséquence de la fourniture d’informations 

incomplètes ou inexactes de la part de l’Installateur téléphonique privé ou du Client.  

B2F ne saurait être tenue pour responsable de l’inexécution ou de la mauvaise exécution des obligations 

de l’Installateur téléphonique privé.  

 

Article 7 - Conditions financières 

Les prix du Service et options tarifaires sont définis dans le Contrat d’Adhésion remis au Client. Ils 

sont réputés être connus du Client.  

 
Les sommes dues par le Client au titre du Contrat d’Adhésion font l’objet de factures, papier ou 

électronique, adressées mensuellement au Client, à terme échu pour tous les appels compris ou non 

dans le Service.  

B2F pourra facturer, sur les factures suivantes, toute consommation qui n’aurait pas été facturée à la 

date de facturation prévue ci-dessus. Dans le cadre du Service de Reprise d’abonnement, les sommes 

dues par le client feront l’objet d’une facturation mensuelle d’avance pour les abonnements et les 

redevances, avec le cas échéant, un montant minimal de facturation. La première facture du Service 

sur un Site inclura les abonnements et forfaits au prorata. 

 
Lors du terme ou de la résiliation, le mois entier est dû.  

L’ensemble des SDA du Client bénéficient du Service de Reprise d’abonnement et sont facturés. Par 

conséquent, la liste de SDA relative au Service de Reprise d’abonnement peut être modifiée si certains 

SDA ont été omis ou ajoutés.  

Il en va de même pour les options et autres services souscrits par le Client auprès de FRANCE 

TELECOM. B2F répercutera de plein droit, et sans préavis, toutes les modifications de tarifs 

proposées par FRANCE TELECOM (exemple : abonnements, SDA, options, etc…) et sur l’ensemble 

des prestations facturées par B2F pour le compte de tiers.  
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Seul fera foi les informations répertoriées à partir des éléments figurant sur la facturation pour compte 

de tiers transmis par FRANCE TELECOM à B2F.  

Les sommes dues par le Client à B2F au titre du Contrat d’Adhésion feront l’objet d’un paiement par 

prélèvement automatique sur son compte dans un délai de quinze jours suivant la date d’émission de 

la facture correspondante.  

 
En cas de règlement par un autre mode de paiement, B2F se réserve la possibilité de facturer au Client 

une somme forfaitaire mensuelle de cinq (5) euros. Le Client est tenu de prévenir B2F, immédiatement 

par tous moyens puis de confirmer par lettre, dans un délai d’une semaine, de tout changement de 

coordonnées bancaires. 

 
Le Client est seul responsable du paiement de l’ensemble des sommes facturées. Tout retard de 

paiement, total ou partiel, d’une facture à son échéance pourra entraîner de plein droit l’application 

d’une pénalité de retard égale à une fois et demie le taux de l’intérêt légal en vigueur à la date de 

facturation portant sur le montant de la facture non réglée, ceci sans préjudice des dommages intérêts 

que pourra réclamer B2F du fait du retard de paiement.  

 
Le non-paiement, total ou partiel, par le Client d’une facture emportera immédiatement et 

automatiquement d’échéance du terme de l’ensemble des factures émises par B2F au titre de l’ensemble 

des Contrats d’Adhésion en cours, qui deviendront ainsi exigibles à tout moment par B2F.  

Les frais de recouvrement restent à la charge du Client en cas d’obtention par B2F d’un titre exécutoire 

ou d’exécution forcée contre lui. Dans le cas où un titre de paiement émis au profit de B2F ne serait 

pas honoré, une indemnité forfaitaire de quarante (40) euros pour frais de recouvrement s'ajoutera 

automatiquement aux pénalités dues en cas de retard de paiement.  

 
Article 8 - Evolutions 

Le Client reconnaît que des évolutions techniques et/ou technologiques susceptibles d’améliorer la 

qualité du Service peuvent être nécessaires.  

Le Client pourra, soit respecter les prescriptions données par B2F concernant ces évolutions, soit 

résilier le Contrat d’Adhésion dans les conditions de l’article 11. Ces évolutions techniques et/ou 

technologiques pourront se traduire notamment par des modifications d’équipements imposées par 

l’Autorité de Régulation des Communications Electroniques et des Postes (« ARCEP ») ou toute autre 

autorité compétente.  

Par ailleurs, B2F pourra être amenée à modifier le Contrat d’Adhésion et/ou le Service. Elle informera 

le Client par tout moyen au moins un mois avant l’entrée en vigueur d’une modification entraînant une 

hausse des prix ou une altération de la qualité du Service. Dans ce cas, à défaut pour le Client de résilier 

le Contrat d’Adhésion dans les conditions de l’article 11 dans un délai d’un mois suivant l’entrée en 

vigueur de la modification, il sera réputé l’accepter.  

 
 



 

Edition Novembre 2023    13 

 

Toute demande de modification du Contrat d’Adhésion émanant du Client peut se faire par téléphone 

avec confirmation du Client par lettre. Les modifications seront prises en compte, suivant les cas, soit 

immédiatement, soit après réception de l’avenant au Contrat d’Adhésion correspondant dûment rempli 

et signé. 

 

Article 9 - Entrée en vigueur – durée 
9.1 Le Contrat d’Adhésion pour la Présélection est conclu pour une durée indéterminée et est résiliable 

à tout moment : 

• Par B2F : moyennant un préavis d’un mois, à compter de l’envoi au Client d’une lettre  

recommandée avec avis de réception; 

• Par le Client : moyennant l’envoi par lettre recommandée avec avis de réception, d’une  

lettre de résiliation à B2F. La résiliation sera effective dans un délai maximum d’un mois à compter 

de la réception de ladite lettre par B2F. 

 

9.2 Dans le cadre du Service de Reprise d’abonnement, le présent Contrat d’Adhésion est conclu pour 

une durée d’engagement telle que définie dans le Contrat d’adhésion.  

Cette durée prend effet à compter de sa signature. A son terme, il pourra y être mis fin, moyennant le 

respect d’un préavis de deux mois à partir du premier jour du mois suivant dont la date du cachet 

postal figurant sur lettre recommandée avec accusé de réception, ferait foi.  

 
En cas de résiliation anticipée, le client s’engage à payer une indemnité de résiliation correspondant au 

minimum de facturation (abonnement, forfait, options…) fixé dans le Contrat d’Adhésion multiplié 

par le nombre de mois restant à courir jusqu’au terme du contrat. A l’issue de cette durée d’engagement 

initiale, le contrat d’Adhésion est automatiquement reconduit pour une durée indéterminée. 

 
9.3 Outre ces autres dispositions, la souscription pourra être résiliée par lettre recommandée AR, dans 

les cas suivants : 

• Une partie fait l’objet d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire,  

dès lors que l’exécution du Contrat d’Adhésion n’est pas poursuivie par l’administrateur ou le 

liquidateur 

• Dans le cas où le Client ne serait plus couvert par l’assurance – crédit contracté par  

B2F, B2F pourra immédiatement suspendre la fourniture du Service sans aucune autre formalité et 

résilier sans préavis le contrat d’Adhésion en cours. La résiliation a pour effet de rendre 

immédiatement exigible l’ensemble des factures dues par le Client. 

 
9.4 Les hypothèses de résiliation prévues ci-dessus n’ouvrent pas droit au profit du Client, au 

versement de quelque indemnité que ce soit. 
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Article 10 - Responsabilité de B2F 

B2F s’engage à mettre en œuvre les moyens raisonnablement nécessaires afin de fournir le Service au 

Client.  

A ce titre, la responsabilité de la société B2F est limitée à la seule fourniture du Service dans les 

conditions des présentes Conditions Particulières de Ventes.  

Dans les seuls cas où B2F aura commis une faute prouvée par le Client dans l’exécution du Contrat 

d’Adhésion, B2F réparera les dommages matériels directs causés au Client dans la limite d’une somme 

équivalente aux montants payés par le Client à B2F au titre du Contrat d’Adhésion pour les trois 

derniers mois précédant la survenance de l’événement ayant entraîné ledit dommage.   

La responsabilité de la société B2F ne saurait ainsi être engagée, notamment, dans les cas suivants : 

• Préjudice indirect et/ou immatériel tel que, notamment perte de chance et/ou de  

profit et, plus généralement, toute perte ou dommage économique, quelle qu’en soit la nature, 

• Interruption du Service dans les conditions de l’article 6, 

• Force majeure ou faits indépendants de sa volonté et, notamment, interruption du  

Service résultant de la défaillance du réseau de FRANCE TELECOM. 

 

Article 11 - Suspension / Résiliation 

En plus des cas prévus aux présentes Conditions Particulières de Ventes, le Contrat d’Adhésion pourra 

être suspendu ou résilié par chaque Partie à tout moment, de plein droit, sans que l’autre Partie ne 

puisse se prévaloir d’une quelconque indemnité, dans les conditions suivantes : 

• B2F pourra restreindre ou suspendre le Service en cas d’absence de régularisation d’un  

dossier incomplet ou du versement de l’avance sur consommation et/ou un dépôt de garantie visés 

à l’article 7 ou en cas de dépassement de l’encours visé à l’article 7 ou en cas d’incident ou retard de 

paiement non régularisé par le Client quinze (15) jours après l’envoi, par B2F, d’une mise en demeure 

à cet effet.  

• B2F pourra suspendre ou résilier le Service avec un préavis de dix (10) jours en cas de  

fausse déclaration du Client, de retrait ou suspension de l’autorisation accordée par le ministre chargé 

des télécommunications à l'opérateur sélectionné par B2F, de perturbation du réseau de l'opérateur 

sélectionné par B2F par un équipement ou logiciel du Client ou en cas d’utilisation du Service en 

violation d’une des clauses du Contrat d’Adhésion et, en particulier, d’une disposition de l’article 5 

et/ou de l’article 6, une telle violation pouvant être constatée par B2F ou être portée à sa 

connaissance par un tiers. 

• Enfin, B2F pourra résilier le Contrat d’Adhésion lorsqu’une cause de suspension  

n’aura pas disparu dans un délai de dix (10) jours suivant la suspension du Service. Le Client pourra 

résilier le Contrat d’Adhésion au cas où B2F n’aurait pas remédié à un manquement à ses obligations 

au titre du Contrat d’Adhésion dix (10) jours après réception d’une lettre recommandée avec avis de 

réception adressée par le Client à cet effet.  
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11.1. Conséquences du terme du Contrat d’Adhésion : 

Le terme du Contrat d’Adhésion entraîne l’exigibilité immédiate de toutes les sommes dues par le 

Client. En cas de résiliation de la Présélection par le Client dans le mois suivant la date de son 

inscription au Service, B2F se réserve la possibilité de réclamer au Client le paiement d’une somme 

forfaitaire de quinze (15) euros par Ligne correspondant aux frais d’annulation de la Présélection et 

dans le cadre du Service de Reprise d’abonnement d’un montant équivalent à trois mois d’abonnement.  

 
11.2. Résiliation d’une Ligne dans le cadre du Service de Reprise d’abonnement :  

En cas de résiliation anticipée d’une Ligne bénéficiant du Service de Reprise d’abonnement avant la 

mise en service, ou avant le terme de la période initiale ou en cas de non-respect du préavis de quatre-

vingt-dix jours (90), pour quelque motif que ce soit, à l’exception d’une résiliation pour faute de B2F 

dans les conditions telles que prévues dans les présentes conditions, le Client sera redevable de 

l’ensemble des montants minimums de facturation tel qu’indiqué dans le présent article. 

 
11.3. Résiliation des services à valeur ajoutée :  

Les services à valeur ajoutée suivront le sort de l’accès auxquels ils sont rattachés. La résiliation d’un 

service à valeur ajoutée n’entraîne pas la résiliation du Service concerné sur l’accès concerné. 

 
Article 12 - Force Majeure 

Les Parties ne seront pas responsables de dommages, de retards, d’une non-exécution ou d’une 

exécution partielle résultant d’une cause en dehors de leur contrôle et/ou pouvant être interprétés par 

un tribunal français comme un cas de force majeure (soit un « Cas de Force Majeure »).  

Les Parties conviennent qu’un Cas de Force Majeure inclura notamment : les intempéries, actes ou 

omissions d’une autorité publique, y compris les modifications de toute réglementation applicable aux 

Services, accès limités par un gestionnaire de domaine, agitations, insurrections et actes d’une nature 

similaire, guerres déclarées ou non, grèves, sabotages, vols, vandalismes, explosions, incendies, foudre, 

catastrophes naturelles, actes de tiers, défaillances ou contraintes de FRANCE TELECOM.  

Les obligations de la Partie victime du Cas de Force Majeure seront suspendues sans qu’elle n’encoure 

de responsabilité, quelle qu’elle soit.  

Si un Cas de Force Majeure empêche l’une des Parties d’exécuter une obligation essentielle au titre du 

Contrat d’Adhésion pendant une période de plus de quatre-vingt-dix (90) jours consécutifs, chacune 

des Parties pourra résilier de plein droit ledit Contrat d’Adhésion, par lettre recommandée avec avis de 

réception, sans indemnité pour l’une ou l’autre Partie. Par dérogation à l’article 11, la résiliation 

interviendra à la date de réception de la lettre recommandée.  

 

Article 13 - Coopération avec les Autorités Publiques 

B2F coopérera, conformément à la loi, avec les autorités qui effectueraient des vérifications en relation 

avec des contenus et/ou services accessibles via le réseau téléphonique ou avec des activités illégales 

exercées par un quelconque utilisateur de téléphone. La responsabilité de la Société B2F ne saurait être 
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engagée en cas de communication d’éléments en sa possession sur toute demande faite, par réquisition 

judiciaire, par les autorités judiciaires, policières ou administratives. 

 

Article 14 - Convention De Preuve et loi Applicable 

Le Client reconnaît, dans ses rapports avec B2F, la validité et la force probante des télécopies et des 

courriers électroniques échangés entre eux dans le cadre du Contrat d’Adhésion.  

De même, les tickets d’appels, récapitulant les appels émis par le Client et servant de base à la 

facturation ainsi que leurs reproductions sur microfiches, disques optiques ou magnétiques, bandes 

magnétiques, conservés par B2F, sont opposables au Client en tant qu’éléments de preuve. Les 

Contrats d’Adhésion sont régis par la loi française.  

Tout différend né à l’occasion de l’interprétation, de la conclusion ou de l'exécution du Contrat 

d’Adhésion est soumis au Tribunal de Commerce de Strasbourg. 

 

Article 15 - Spécificités Techniques du Service de Reprise d’Abonnement (VGA) 

15.1 Lignes analogiques : 

Le service de Reprise d’abonnement sur ligne analogique inclus de base et sans demande spécifique les 

services suivants :  

• « 3131 » : Ce service, disponible sur ligne analogique isolée uniquement, permet de  

rappeler le dernier appelant; 

• Auto – rappel : Ce service, disponible sur ligne analogique isolée uniquement, consiste  

en un rappel automatique sur occupation; 

• Mémo appel : Ce service, disponible sur ligne analogique isolée uniquement, permet  

d’être rappelé automatiquement à une heure définie; 

• Secret appel par appel : Ce service permet d’interdire la diffusion de son identité  

(Numéro de désignation de la ligne appelante) au numéro appelé lors de la présentation de l’appel; 

• PCV France : Ce service, disponible sur ligne analogique isolée uniquement, permet 

au Client de prendre à sa charge le paiement des communication émises par les appelants) destination 

de ses Lignes; 

• Télégramme par téléphone : Ce service permet d’envoyer des télégrammes en les  

dictant par téléphone; 

• GTR 48 Heures Ouvrées du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00,  

hors jours fériés. 

 
Les services payants qui nécessitent une commande distincte et spécifique sont les suivants : 

• Secret permanent 

• Conversation à trois 

• Présentation du nom 

• Présentation du numéro 
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• Messagerie vocale 

• Signal d’appel 

• Transfert d’appel 

• GTR étendue à 6 Heures Ouvrées. 

 
15.2 Accès de base (T0) isolé ou groupé :  

Les définitions des services et options sur Accès de base (T0) isolé ou groupé sont identiques à celles 

décrites sur les options disponibles sur ligne analogique. 

Le service de Reprise d’abonnement sur Accès de base (T0) isolé ou groupé inclus de base et sans 

demande spécifique les services suivants : 

• Secret appel par appel; 

• Signal d’appel; 

• Présentation du numéro; 

• Transfert d’appel; 

• Portabilité du terminal (ce service disponible sur les accès T0 isolés, permet de  

suspendre une communication entrante en cours pendant une durée de 3 minutes au maximum); 

• Sous-adresse (ce service permet d’atteindre, directement, un terminal RNIS particulier,  

faisant partie d’un groupe de terminaux ayant le même numéro d’appel. Ce service ne fonctionne que 

pour les communications entre abonées RNIS); 

• Signalisation d’usager (ce service permet d’échanger, entre terminaux RNIS d’abonés  

raccordés sur le réseau RNIS de FRANCE TELECOM, des messages de 32 caractères maximum 

lors de l’établissement ou de la rupture d’une communication. Ce service est mis en œuvre par le 

Client au moyen de touches fonctionnelles de son équipement RNIS); 

• GTR 6 Heures Ouvrées du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00,  

hors jours fériés.  

 
Les services payants qui nécessitent une commande distincte et spécifique sont les suivants : 

• Secret permanent 

• Auto-rappel 

• Conférence à trois 

• Présentation du nom 

• Renvoi du terminal 

• Sélection directe à l’arrivée (SDA) 

• Restriction d’appels en national ou local : Pour les Sites inclus dans la catégorie des 

Sites en raccordement indirect, le Client peut souscrire, Ligne par Ligne, au service de restrictions 

d’appels. Cette option permet de limiter l’accès au Service de Téléphonie, en interdisant ou autorisant 

les appels vers certaines destinations. Le Client peut choisir pour chacune des Lignes la restriction 

qu’il souhaite parmi un choix de profils (autorisations) ci-après :  
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- Autorisation vers National (restriction vers les mobiles et l’international),  

- Autorisation vers National + mobiles (restriction vers l’international),  

- Autorisation vers National + international (restriction vers les mobiles) 

 
Dans le cadre d’une autorisation sur une zone, les appels vers les autres zones sont interdits. La 

combinaison de plusieurs profils sur une même Ligne n’est pas possible. 
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OFFRES DE LIENS DATA 
 
 

Article 1 - Objet 

Les présentes conditions particulières ont pour objet de définir les modalités dans lesquelles, d’une 

part B2F met à la disposition du Client son service d’accès à Internet, et d’autre part le Client accède 

et utilise ce service. Toute connexion au service est subordonnée au respect des présentes conditions 

générales et particulières. 

Le Client s’engage à lire les conditions générales et particulières décrites ci-après. La signature du “Bon 

de commande” entraîne l’acceptation de l’ensemble des conditions générales et particulières décrites 

ci-après. Le paiement de la première facture vaut acceptation des termes du contrat pour les clients 

ABONNES.  

 

Article 2 - Service d’Accès Internet 

2.1 B2F accorde à l’ABONNE (personne physique ou morale ayant souscrit un abonnement payant) 

qui l'accepte, le droit de connecter, sans limitation de durée de connexion, son équipement 

informatique (ordinateur et/ou modem) au Data Center tiers de B2F afin de recevoir et d'envoyer de 

données à travers les réseaux en ligne. 

 
2.2 Le droit accordé à l'ABONNE dans le cadre d'un accès xDSL est personnel, incessible et non 

transférable. 

 
2.3 L'abonnement ne comprend pas les différentes redevances dues au titre d'une consultation à un ou 

plusieurs services payants. 

 
2.4 Toute connexion au Service d'Accès, à l’interface de gestion « admin » ou transmission de données 

effectuées à partir du Nom d'utilisateur de l'ABONNE sera réputé avoir été effectuée par ce dernier. 

L'ABONNE s'assure de la confidentialité du login et du mot de passe qui lui a été confié. Toute perte, 

détournement ou utilisation non autorisée du Nom d'utilisateur et/ou du Mot de passe et leurs 

conséquences, relève de la responsabilité de l'ABONNE. Dans tous les cas mentionnés ci-dessus, 

l'ABONNE s'engage à avertir B2F sans délai, par message électronique (Courriel) confirmé par lettre 

recommandée afin que cette dernière procède au changement immédiat du mot de passe confié lors 

de la souscription de l'abonnement. 

 

Article 3 - Entrée en vigueur du contrat 

3.1 L'ABONNE et l'UTILISATEUR (personne physique ou morale bénéficiant d'un accès aux 

services B2F pour une période déterminée) déclarent être âgés d'au moins 18 ans. 

 
3.2 L'UTILISATEUR s'engage à communiquer ses coordonnées (Société, N° SIRET, Code APE / 

NAF, N°TVA intracommunautaire, Nom et Prénom de l'interlocuteur, adresse, n° de téléphone, n° 



 

Edition Novembre 2023    20 

 

de fax, email, coordonnées bancaires) exactes sous peine de voir sa demande de souscription rejeté et 

annulée. 

 
3.3 Tout UTILISATEUR bénéficiaire d'une période de gratuité et ayant communiqué ses coordonnées 

bancaires, deviendra ABONNE à B2F à la souscription de l’abonnement, déclenchant 

automatiquement le prélèvement des sommes dues. 

 
3.4 Pour l'ABONNE n'ayant jamais eu le statut d'UTILISATEUR, les présentes conditions générales 

sont réputées acceptées, à compter de la date de prélèvement du règlement par B2F. 

 
3.5 L'abonnement est réputé souscrit, à compter de la réception du bon de commande et/ou de la 

lettre de prêt du matériel et de l’autorisation de prélèvements dûment remplis et signés. 

 

Article 4 - Tarif du service d’accès 

4.1 Les abonnements sont payables d'avance, le premier jour de chaque période contractuelle. Toute 

période commencée est due. 

 
4.2 Sans préjudice des dispositions de l’article 9.1 des présentes conditions générales, toute somme 

non réglée, tout impayé (rejet de prélèvement) ou tout retard de paiement entraînera la suspension 

immédiate de l’accès et des options souscrites, en attendant la régularisation de la situation.  

La réouverture de l’accès sera effectuée dès réception du règlement. A compter de la suspension, B2F 

enjoindra l’ABONNE par lettre recommandée avec accusé de réception de régulariser la situation sous 

quinzaine à compter de la réception dudit courrier. Dans le cas où le paiement des sommes dues ne 

serait pas parvenu à B2F dans les délais indiqués à l’article 4.1, le montant ainsi restant dû sera majoré 

d’un montant de quinze euros (15,00 €) correspondant aux frais de gestion des impayés.  

En l’absence de régularisation par l’ABONNE et après relance par lettre recommandée avec accusé de 

réception, B2F, se réserve le droit de mettre le dossier litigieux au contentieux. L’ensemble des frais 

engagés par la société B2F sera à la charge de l’ABONNE. L’ABONNE ne pourra, en aucun cas, 

demander une quelconque indemnité à B2F, du fait de l’interruption de l’accès au service suite à 

l’incident de paiement.  

 
4.3 Dépôt de garantie 

Afin de garantir le paiement du service, B2F peut demander un dépôt de garantie à l’ABONNE à la 

date de signature de la commande ou à tout moment trois (3) mois après la date de début du service 

ou, si elle préexistait, après la date de début du service du premier lien d'accès commandé par 

l’ABONNE en application des présentes conditions générales de vente, si des incidents ou retards de 

paiement sont constatés, ou en cas de hausse significative des sommes facturées ou d'évolution de la 

situation financière de l’ABONNE. B2F adressera sa demande sur la commande ou, en cours de 

commande, par lettre recommandée avec avis de réception. 

L’ABONNE remettra alors à B2F, au titre de dépôt de garantie, un montant initial correspondant à (i) 

six (6) mois de facturation calculés sur la base des prévisions de commandes fournies par l’ABONNE 
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ou (ii), si le dépôt est effectué plus de six (6) mois après la commande du premier lien d'accès, aux six 

(6) derniers mois de facturation effective au titre de l'ensemble des commandes en cours en application 

des présentes conditions générales de vente. 

Le montant du dépôt sera ensuite ajusté trimestriellement en fonction des montants réellement 

facturés de manière à correspondre à tout moment à six (6) mois de facturation du service au titre de 

l'ensemble des commandes en cours en application des présentes conditions générales de vente. 

 
En cas de non-paiement total ou partiel d'une quelconque facture à son échéance et après mise en 

demeure restée sans effet pendant huit (8) jours à compter de son envoi, B2F pourra déduire le 

montant correspondant du dépôt de garantie.  

B2F informera l’ABONNE de cette déduction par lettre recommandée avec avis de réception, et 

l’ABONNE devra reconstituer le dépôt de garantie. L’ABONNE procèdera à tout versement, 

ajustement ou reconstitution du dépôt de garantie comme décrit ci-dessus au plus tard huit (8) jours 

après le fait générateur.  

 
Au cas où l’ABONNE ne procèderait pas à un tel versement, ajustement ou reconstitution dans le 

délai précité, les dispositions des présentes conditions générales de vente relatives au retard ou au non-

paiement d'une quelconque facture s'appliqueront. A défaut pour l’ABONNE de verser le dépôt de 

garantie avant la date de début du service, si un tel dépôt est prévu, la fourniture du service sera 

suspendue.  

Néanmoins, l’ABONNE paiera les redevances liées au service à partir de la date prévisionnelle de 

début du service indiquée sur la commande. A défaut de versement, d'ajustement ou de reconstitution 

du dépôt de garantie en temps utiles, aucun lien d'accès ne pourra être commandé par l’ABONNE 

jusqu'à la date de paiement, d'ajustement ou de reconstitution du dépôt.  

En l'absence de retards de paiement de l’ABONNE et/ou de différend entre les parties, le dépôt de 

garantie sera restitué à l’ABONNE par B2F deux (2) mois après la fin de la dernière commande en 

vigueur.  

 
4.4 Les tarifs en vigueur sont ceux mentionnés dans le Bon de commande, en fonction des choix de 

l'ABONNE. Ils sont exprimés hors taxes et toutes taxes comprises, B2F se réservant le droit de 

reporter toute nouvelle taxe et augmentation de taux.  

L'ensemble de ces tarifs est révisable mensuellement, tout comme les périodicités d'abonnement et de 

prélèvement qui y sont attachées. Ces modifications seront notifiées à l'ABONNE, par courriel et/ou 

par courrier, au moins un mois avant leur date d'application. A défaut de contestation par l'ABONNE 

de ces nouveaux tarifs dans le respect des conditions indiquées à l'article « RESILIATION » des 

conditions spécifiques de ventes applicables à chaque produit et/ou service, ceux-ci seront réputés 

avoir été définitivement et irrévocablement acceptés par l'ABONNE.  

Dans l'hypothèse où l'ABONNE n'accepterait pas les nouveaux tarifs B2F, il est libre de résilier son 

abonnement dans le respect de l'article 9 des présentes et de l’article « RESILIATION » des conditions 

spécifiques de vente. En ce cas l'ancien tarif restera applicable jusqu'à expiration de la période 

d'abonnement en cours. Sauf résiliation de la part de l'ABONNE conformément au présent 
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paragraphe, le nouveau tarif s'appliquera automatiquement à la date d'entrée en vigueur indiquée dans 

l'avertissement. 

 
4.5 Souscription d’options 

En sus de son abonnement à B2F, l'ABONNE peut s'abonner à des options, dans les mêmes 

conditions que celles décrites dans les présentes. L'ABONNE est en droit de résilier à tout moment 

son abonnement aux options, conformément à l’article « RESILIATION » des conditions spécifiques 

de vente et conserver son abonnement à B2F.  

Toutes les clauses mentionnées dans les présentes relatives à la résiliation sont applicables aux options. 

En cas d'abonnement à une option, l'ABONNE s'engage à prendre connaissance des conditions 

spécifiques, applicables à cette option. Pour toute souscription d’option L’ABONNE se doit 

d’effectuer la demande par écrit, adressée à B2F, signé et daté. A ce titre, l’ABONNE reconnaît que 

cette demande d’option vaut commande ferme et définitive de sa part. 

 

Article 5 - Obligations de B2F 

B2F s'oblige à assurer le fonctionnement du Data Center 24h/24h et sept jours sur sept, sous réserve 

des périodes de maintenance et des pannes éventuelles, mais ne garantit pas en particulier les taux de 

transferts et les temps de réponse des informations circulant à partir du Data Center vers INTERNET, 

ainsi que du central téléphonique appartenant à l’opérateur télécom vers le Data Center.  

En effet, le ralentissement de ces dernières ne relève pas de la prestation d'accès offerte par B2F mais 

des caractéristiques inhérentes aux réseaux en ligne relatives aux moyens techniques d'absorption du 

trafic généré. 

 

Article 6 - Déclarations 

6.1 L'ABONNE déclare avoir pris connaissance des caractéristiques et des limites d'INTERNET 

décrites ci-dessous et reconnaît : 

• Que le Service d'Accès n'est pas un service télématique ou d'information mais seulement un  

service de connexion entre l'Equipement et le Data Center aux fins de transmissions de données 

entre réseaux au sein d'INTERNET. 

B2F n'assumant aucune responsabilité autre que celles expressément décrites dans les présentes; 

• Qu'il s'est assuré que le Service d'Accès et la Ligne sont aptes à répondre à ses besoins; 

• Que les transmissions de données sur INTERNET ne bénéficient que d'une fiabilité  

technique relative, celles-ci circulant sur des réseaux hétérogènes aux caractéristiques et capacités 

techniques diverses, qui sont parfois saturés à certaines périodes de la journée; 

• Que certains réseaux et services spécifiques peuvent dépendre d'accords particuliers et être 

soumis à des restrictions d'accès; 

• Que les données circulant sur INTERNET ne sont pas protégées contre des détournements  

éventuels, et qu'ainsi la communication de mots de passe, codes confidentiels, et plus généralement, 

de toute information à caractère sensible est effectuée par l'ABONNE à ses risques et périls;  



 

Edition Novembre 2023    23 

 

Toutefois, s'agissant de tout mode de paiement en ligne, B2F s'engage à faire appel aux services 

d'éditeurs de logiciels de transactions sécurisées permettant aux UTILISATEURS de transmettre leur 

numéro de carte bancaire en ligne de façon la plus sécurisée possible, compte tenu de l'évolution de 

la technologie et des lois en vigueur à ce jour en France sur la cryptologie; 

• Que certaines des données circulant sur INTERNET peuvent faire l'objet d'une  

appropriation privative au titre d'une législation sur la propriété intellectuelle et que c'est dans le 

respect de cette législation, qu'il interroge, consulte, demande, stocke sur son Équipement les 

données accessibles sur INTERNET; 

• Qu'il lui appartient de prendre toutes les mesures appropriées de façon à protéger ses propres  

données et/ou logiciels stockés sur l'Équipement de la contamination par des virus comme de 

tentatives d'intrusion dans son système informatique par des tiers via le Service d'Accès; 

• Qu'il respecte les codes de conduite, usages et règles de comportement qui sont diffusés sur  

les sites web et les galeries marchandes, comme les notices d'utilisations, avertissements, reproduits 

ou mentionnés par B2F, dont la violation peut avoir pour effet de bloquer provisoirement l'accès à 

un, plusieurs ou la totalité des services et d'entraîner la résiliation à terme et unilatéralement du 

contrat d'abonnement si l'UTILISATEUR, soit diffuse des contenus illicites ou en permet la 

consultation, soit contrevient aux règles d'usage énoncées par B2F; 

• Que l'Équipement connecté au Data Center est sous son entière responsabilité et qu'en  

conséquence B2F n'est en rien responsable de tout dommage pouvant survenir à son Equipement 

du fait de sa connexion;  

 
6.2 L'ABONNE s’engage à respecter la charte de bonne conduite B2F. Cette charte a pour but de 

définir les règles de bonne conduite que devra respecter l'ABONNE lors de l'usage des services B2F. 

 
6.2.1. Portée 

La présente charte s'applique à l'usage de tous les services B2F qu'utilise l'ABONNE. Cela comprend, 

notamment, la prestation d'accès à Internet, l'usage de la boîte aux lettres électronique, l'utilisation de 

forum et la publication de pages personnelles. Cet engagement est général et porte sur tous les 

supports, notamment image, son, texte, vidéo, logiciel, base de données. 

 
6.2.2. Protection des mineurs 

L'ABONNE a le devoir de protéger les personnes dont il a la charge contre tout préjudice que pourrait 

induire la visite de sites qui seraient susceptibles de comporter des atteintes à l'ordre public ou aux 

bonnes mœurs. L'ABONNE s'engage à faire en sorte que tout usage des services B2F attachés à son 

abonnement par un mineur soit placé sous son contrôle. 

 
6.2.3. Règles d'usage des services B2F  

• Respect de la Netiquette et des lois et règlements. 
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La Netiquette est un code de bonne conduite élaboré par la communauté des internautes et son non-

respect par l'ABONNE peut provoquer à son encontre des réactions de la part des autres internautes 

pour lesquels B2F ne pourra être tenu responsable.  

Par ailleurs, l'ABONNE s'interdit de publier, par quelque moyen que ce soit, un contenu contraire à 

l'ordre public, notamment et non limitativement, des contenus à caractère pédophile, pornographique, 

incitant au suicide, à la haine raciale ou à la commission de crimes et délits xénophobes, antisémites ou 

portant atteinte au droit à l'image et au respect de la vie privée. De même, l'ABONNE s'interdit de 

porter atteinte aux droits patrimoniaux d'autrui, notamment et non limitativement, de diffuser des 

contenus portant atteinte aux droits de propriété intellectuelle et industrielle. Pour en savoir plus sur 

la Netiquette, consulter :  

http://www.afafrance.com/netiquette ou http://www.afafrance.com/usages 

 
• "Spamming", "Junk mail" et chaînes de lettres 

L'utilisation par l'ABONNE des services mails B2F à des fins frauduleuses ou nuisibles, telle que 

notamment l'envoi en nombre de messages non sollicités et autre fait de type "spamming" sont 

formellement interdits. 

 
• Piratage et hacking 

L'ABONNE s'engage à ne pas utiliser les services à des fins de piratage, d'intrusion dans des systèmes 

informatisés ou de "hacking", ainsi que tout autre agissement répréhensible civilement ou pénalement 

et/ou susceptible de causer des dommages à autrui. 

 

6.3 En conséquence de ce qui précède, et en parfaite connaissance des caractéristiques du Service 

d'Accès et d'INTERNET, l'ABONNE renonce à engager la responsabilité de B2F concernant un ou 

plusieurs des faits ou événements mentionnés ci-dessus. 

 
6.4 L'ABONNE est seul responsable des dommages et préjudices directs ou indirects, matériels ou 

immatériels, causés par lui-même (ou ses préposés), à B2F du fait de l'utilisation illégale ou non du 

Service d'accès.  

Dans les cas indiqués ci-dessus, l'ABONNE ou l'UTILISATEUR s'engage à indemniser B2F en cas 

de condamnation à l'encontre de cette dernière au paiement de dommages et intérêts (y compris les 

frais d'avocat). Par ailleurs, l'ABONNE s'engage à rembourser B2F des frais occasionnés par la 

réparation des dommages qu'il a causés.  

 
6.5 B2F ne consent aucune garantie, expresse, implicite, légale ou autre, et exclut en particulier toute 

garantie implicite ou expresse concernant notamment l'aptitude du Service d'Accès à répondre aux 

attentes ou aux besoins particuliers de l'ABONNE. 

 
6.6 Sans préjudice de ce qui précède, la responsabilité B2F en vertu des présentes Conditions Générales 

ne saurait excéder le montant de l'abonnement perçu par B2F jusqu'à la date du fait générateur de sa 
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responsabilité. En aucun cas, B2F n'encourra de responsabilité pour perte de bénéfices, perte de 

données, frais d'acquisition de produits ou services de remplacement. 

De plus, B2F ne saurait être responsable de tout dommage, direct ou indirect, consécutif à l'utilisation 

des données accessibles par le Net, que B2F ait été ou non informé de l'éventualité de tels dommages. 

L’ABONNE reconnaît qu'aucune stipulation des présentes ne le dégagera de l'obligation de payer tout 

montant dû à B2F au titre des présentes. 

 

Article 7 - Propriété intellectuelle et clause de réserve de propriété 

7.1 B2F concède au Client un droit d'usage non exclusif, non transférable ni cessible sur les logiciels 

et équipement pour les seuls besoins propres liés à l'utilisation des produits et services B2F.  

L’équipement demeure la propriété exclusive, incessible et insaisissable de B2F ou de ses ayants droit. 

L’équipement ne pourra être cédé ou mis à disposition d’un tiers sous quelque forme que ce soit.  

L’ABONNE aura la qualité de gardien de l’équipement au sens de l’article 1384 alinéa 1 du Code civil 

et il s’engage à le conserver pendant toute la durée du Contrat de Service.  

L’ABONNE informera B2F sans délai de toute disparition, détérioration ou destruction de tout ou 

partie de l’équipement, qu’elle qu’en soit la cause et indemnisera B2F à concurrence des frais de remise 

en état ou de la valeur de remplacement de l’équipement, sauf preuve par l’ABONNE de son absence 

de faute ou de l’existence d’une cause étrangère exonératoire. A l’expiration du Contrat pour quelque 

cause que ce soit, l’équipement sera renvoyé à B2F par l’ABONNE en bon état.  

En cas de saisie ou de toute autre prétention d'un tiers à des droits sur les Equipements de B2F, y 

compris les éventuels logiciels, l’ABONNE est tenu de s'y opposer et d'en aviser immédiatement B2F 

afin de lui permettre de sauvegarder ses droits. De la même manière, en cas de procédure collective du 

Client et/ou de l'Utilisateur Final, l’ABONNE avisera immédiatement B2F. 

 
7.2 Lorsque des supports physiques, comprenant des logiciels, sont remis au Client, lesdits supports 

restent la propriété pleine et entière de B2F, sauf dérogation expresse et écrite accordée par le 

Fournisseur. 

 
7.3 Le Client s’engage à ne pas porter atteinte directement, indirectement ou par l’intermédiaire de tiers 

auquel il serait associé, aux droits de propriété en cause. 

 
7.4 Réserve de propriété - Transfert de risques. 

En cas de souscription à une offre B2F, la propriété du produit vendu ne sera transférée au Client 

qu’une fois effectué le paiement intégral du prix. Cependant, la charge des risques de détérioration, de 

perte ou de vol du produit sera transférée à l’ABONNE dès l’expédition. II devra donc prendre toutes 

les assurances nécessaires pour la couverture de ces risques. 

 
Article 8 - Résiliation 

8.1 B2F se réserve le droit de résilier, sans formalité et de plein droit, l'abonnement en cas de violation 

d'une des clauses des présentes conditions et en particulier dans les cas où : 

• L'ABONNE violerait l'une quelconque des conditions visées à l'Article 1 des présentes; 
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• L'ABONNE mettrait à disposition du public, sur ou à travers les services de B2F, un ou  

des contenu(s) manifestement contraire(s) aux lois et réglementations en vigueur à ce jour en France 

et relevant notamment mais non limitativement de la pédophilie, de l'incitation à la haine raciale, de 

la négation des crimes contre l'humanité, de l'appel au meurtre, du proxénétisme;  

• B2F constaterait que l'ABONNE pratique le multipostage abusif de courriers électroniques 

sans sollicitation des destinataires; 

• B2F constaterait des actes de piratage ou de tentative d'utilisation illicite des informations  

circulant sur le réseau ayant pour cause ou origine la connexion avec l'ABONNE; 

• En cas de non-paiement à l'échéance de l'une des sommes dues par l'ABONNE à B2F  

aux titres des présentes et en cas de retour par la banque des titres de paiement pour impayé; 

 
8.2 Dans le cas où l'une des hypothèses visées à l'alinéa précédent se réaliserait, B2F se réserve le droit 

de suspendre et/ou de résilier l'abonnement immédiatement ou à l'échéance de celui-ci, et ceci, sans 

indemnité.  

Les sommes précédemment versées par l'ABONNE resteront acquises à B2F, sans préjudice des 

sommes restant dues, ni des poursuites judiciaires que B2F pourrait entreprendre à l'encontre de 

l’ABONNE. Les sommes dues par l'ABONNE restent exigibles même après la prise d'effet de la 

résiliation. 

 
8.3 B2F se réserve le droit de résilier l’abonnement si après réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception (cf. article 4.2) et après un délai de quinze (15) jours, l’ABONNE n’a toujours pas 

régularisé sa situation. 

 
8.4 Dans le cas d’une résiliation anticipée par l’ABONNE, et quelle qu’en soit la raison, celui-ci sera 

tenu de payer intégralement les mensualités restantes de la période contractuelle en cours. 

 
8.5 Après résiliation d’une commande, pour quelque cause que ce soit, le Client s'oblige à restituer à 

B2F l’ensemble des matériels et logiciels qui lui ont été concédés dont le Fournisseur récupère le plein 

usage, restituer et/ou laisser au personnel de B2F le libre accès de ses locaux pour retirer les matériels 

et installations appartenant à ce dernier.  

En cas d'obstacle, de refus, de destruction ou de perte du matériel imputable au Client, le matériel lui 

sera facturé à sa valeur neuve indiquée sur le bon de commande. 

 

Article 9 - Cession de contrat et sous-traitance 

L’ABONNE reconnaît que le présent Contrat et les Commandes Acceptées y afférent sont conclus 

par B2F en considération de la personne de l’ABONNE. 

Par conséquent, il ne peut céder tout ou une partie de ses droits et obligations au titre du présent 

Contrat ou des Commandes Acceptées, sauf accord écrit préalable de B2F et sauf à toute entité 

contrôlée par l’ABONNE ou contrôlant l’ABONNE au sens de l’article L 233-3 du Nouveau Code 

de Commerce, ainsi que dans le cadre d’une fusion ou d’un apport partiel d’actif, ou à l’utilisateur final. 
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B2F est autorisé à céder ses droits et obligations au titre du présent Contrat à toute entité détenue ou 

contrôlée directement ou indirectement par B2F. B2F est également autorisé à céder ses droits et 

obligations au titre du présent Contrat dans le cas d’une fusion ou d’une réorganisation de B2F, à toute 

entité à laquelle B2F cède une partie substantielle des actifs intéressant le présent Contrat, ou à une de 

ses filiales. L’ABONNE reconnaît que B2F a la possibilité de sous-traiter à des tiers l’exécution de ses 

obligations au titre du présent Contrat et des Commandes Acceptées. 

 
Article 10 - Maintenance 

10.1 Le Client doit permettre aux techniciens de B2F l'accès aux locaux où sont installés les 

équipements.  

B2F est seule habilité à intervenir dans les opérations d'exploitation et de maintenance relatives au 

Service Internet. Le Client s'interdit donc toute intervention sur une quelconque partie des 

équipements, sauf à la demande expresse de B2F. 

 
10.2 Le service de maintenance ne couvre que les prestations liées à un usage normal et conforme des 

équipements et matériels mis à disposition du Client.  

Toute intervention supplémentaire de B2F et notamment celles rendus nécessaires par la défaillance 

ou la négligence du Client sera facturée à celui-ci.  

 
Article 11 - Divers 

11.1 Information 

L'ABONNE s'engage à informer B2F par écrit de toute modification concernant sa situation 

(notamment changement d'adresse, modification de l'Équipement, changement de coordonnées 

bancaires).  

B2F ne saurait être tenue pour responsable des conséquences que pourrait subir l'ABONNE et/ou les 

tiers dans l'hypothèse où l'ABONNE aurait omis de notifier à B2F une quelconque modification. 

 
11.2 Réactualisation des Conditions Générales de Vente 

B2F se fait un devoir de réactualiser régulièrement les termes des présentes afin de prendre en compte 

toute évolution jurisprudentielle et/ou technique. 

 
11.3 Interruptions de service 

B2F se réserve le droit d'interrompre de façon exceptionnelle son Service d'Accès pour des travaux de 

maintenance et/ou d'amélioration. Ces interruptions seront notifiées par courriel à l'ABONNE au 

minimum vingt-quatre (24) heures avant qu'elles n'interviennent. 

 
Dans l'hypothèse où le Service d'Accès serait interrompu pendant plus de huit (8) heures du fait d'une 

défaillance de B2F non justifiée par un cas de force majeure, l'ABONNE, qui devra en faire la demande 

dans les vingt-quatre (24) heures à compter de la fin de l'interruption, bénéficiera d'une période de 

prolongation gratuite de son abonnement pour une période équivalente à celle de l'interruption 
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survenue. Outre cette indemnisation, l’ABONNE n'a droit à aucune autre indemnisation pour cette 

interruption de service. 

 
11.4 Force majeure 

Les parties ne seront pas tenues pour responsables, ou considérées comme ayant failli aux présentes 

Conditions, pour tout retard ou inexécution, lorsque la cause du retard ou de l'inexécution est liée à un 

cas de Force majeure telle que définie par la jurisprudence y compris l'indisponibilité de matériels, 

fournitures, pièces détachées, équipements personnels ou autres; et l'interruption, la suspension, la 

réduction ou les dérangements de l'électricité ou autres ou toutes interruptions de réseaux de 

télécommunications, à condition que l'autre partie soit informée promptement du retard ou du 

manquement, de même que de la cause et du retard envisagé. 

 
11.5 Dissociation 

Si une stipulation des présentes Conditions ou l'application d'une telle stipulation à l'ABONNE ou à 

B2F était considérée par un Tribunal compétent comme contraire à une loi applicable, les autres 

stipulations des présentes conditions resteraient en vigueur et seraient interprétées de façon à donner 

effet à l'intention des parties, telle qu'exprimée à l'origine.  

Il est convenu que si une clause des présentes conditions était réputée nulle, les autres clauses 

conserveraient leur plein et entier effet. 

 
11.6 Notifications 

Toute notification faite aux termes des présentes devra l'être par écrit et envoyée à l'adresse de B2F. 

L'ABONNE prendra soin de garder tout accusé de réception. Ces notifications prendront effet lors 

du premier jour ouvrable suivant la réception par B2F de la notification, sauf impossibilité technique. 

 
11.7 Délai de rétractation  

En application de l’article L 121-20 du Code de la Consommation, l'ABONNE (personne physique) a 

la faculté d’exercer son droit de rétractation en contactant les services de B2F par lettre recommandée 

avec accusé réception, dans un délai de sept (7) jours francs à compter de l’acceptation de l’offre, sous 

réserve, en cas de livraison d'un équipement de B2F, que ce dernier soit retourné à l’expéditeur.  

Lorsque ce délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prolongé jusqu’au 

premier jour ouvrable suivant. 

 
L’exercice de ce droit de rétractation par l'ABONNE implique le remboursement, par B2F, des 

sommes payées par l'ABONNE et l'annulation de l'abonnement.  

Dans l’hypothèse de livraison d'un équipement de B2F, ce dernier devra être retourné complet (y 

compris les accessoires et le guide pratique) et présenter l'aspect du neuf. Le Client reste responsable 

des détériorations subies par le produit à compter de l'expédition. Le remboursement s'effectuera après 

acceptation par B2F de la marchandise retournée. 
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Les frais de retour sont à la charge de l’ABONNE. Conformément à l’article L 121-20 du Code de la 

Consommation, l'ABONNE qui utilise les Services de B2F via son abonnement avant la fin du délai 

de sept (7) jours francs perd la faculté d’exercer son droit de rétractation.  

L’ABONNE déjà ABONNE à une offre d'accès B2F, avant de souscrire l'offre pour laquelle le droit 

de rétractation a été exercé, restera automatiquement ABONNE à son ancienne offre. Toute résiliation 

par l'ABONNE devra alors être effectuée conformément aux Conditions Générales et Spécifiques de 

Vente afférentes à son ancienne offre. 

 
11.8 Aucune action, quel que soit sa forme, ne pourra être engagée au titre du Contrat ou d’une 

Commande Acceptée, par l’une des parties à l’encontre de l’autre des parties plus de deux mois après 

la survenance de l’événement qui en est la cause, sous réserve de l’action en défaut de paiement qui 

pourra être intentée dans les trois (3) ans suivant la date du dernier paiement. 

 

Article 12 - Conditions spécifiques aux offres à débit garanti  

12.1 Procédure de mise en service 

L’ABONNE fait son affaire de l’installation des Equipements Terminaux et de la Desserte Interne 

nécessaires à la mise en service des liens d’accès dont il supportera les frais et assumera les 

responsabilités. 

 
12.2 Report du délai de mise à disposition 

En cas de saturation des équipements réseaux et/ou Télécom de l’opérateur choisi par B2F et/ou chez 

l’ABONNE, la mise en production des produits et services INTERNET en sera reportée d’autant.  

A ce titre, B2F dispose de 15 jours à compter du fait générateur de la saturation, pour avertir 

l’ABONNE sous forme papier et/ou électronique que la mise à disposition des produits et Services 

INTERNET sera retardée, le temps de la désaturation. 

 
12.3 Engagement de niveau de service 

12.3.1 Délai de rétablissement d’un Lien garanti 

B2F s’engage à rétablir le service d’un Lien garanti en moins de quatre (4) heures (ci-après "le Temps 

de Rétablissement") à compter de la signalisation de l'Interruption par l’ABONNE pendant les Heures 

Ouvrables, selon la procédure définie à l’Article 12.6.  

En dehors de ces horaires, le rétablissement est différé au premier Jour Ouvrable suivant, avant 12 

heures. Si l’ABONNE a souscrit au service optionnel GTR Avancée défini à l’article 12.6, le Temps 

de Rétablissement est décompté à partir de la signalisation de l'Interruption par l’ABONNE 

conformément à Article 12.6 ci-après sept (7) jours sur sept (7) et vingt-quatre (24) heures sur vingt-

quatre (24). 

 
En cas de non-respect du Temps de Rétablissement d’un Lien garanti, B2F versera par Lien d’Accès 

concerné une indemnité libératoire telle que définie ci-après : 

- 4h < Temps de Rétablissement <= 6h :  

25 % de la redevance mensuelle du Lien garanti concerné; 
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- 6h < Temps de Rétablissement <= 8h : 

50 % de la redevance mensuelle du Lien garanti concerné; 

- 8h < Temps de Rétablissement <= 10h :  

75 % de la redevance mensuelle du Lien garanti concerné; 

- 10h < Temps de Rétablissement :  

100 % de la redevance mensuelle du Lien garanti concerné. 

 
Cet engagement couvre l’interruption totale du lien garanti, constatée et mesurée par B2F. 

Le cumul des pénalités relatives au Temps de Rétablissement est plafonné à une (1) Redevance 

Mensuelle par Lien garanti concerné. 

 
12.3.2 Délai de rétablissement d’un Raccordement Optique Distant 

L'objectif de remise en service en cas d'Interruption d'un Raccordement Optique Distant est de huit 

(8) heures si des fibres optiques de substitution sont disponibles et sinon de quinze (15) heures ("le 

Temps de Rétablissement"). 

En cas de non-respect du Temps de Rétablissement, des pénalités libératoires seront appliquées par 

Raccordement Optique Distant ne respectant pas le Temps de Rétablissement.  

Le montant desdites pénalités libératoires correspond à un pourcentage de la Redevance Mensuelle du 

Raccordement Optique Distant concerné et précisé ci-dessous :  

• De GTR à GTR + 8h 5% 

• De GTR + 8h à GTR + 16h 10% 

• Au-delà de GTR + 16h 15% 

 
Le cumul des pénalités relatives au Raccordement Optique Distant est plafonné à une (1) Redevance 

Mensuelle par Raccordement Optique Distant au titre du présent Contrat. 

 
12.3.3 Calcul des temps d'Interruption et des Temps de Rétablissement 

Les Interruptions et les Temps de Rétablissement seront décomptés entre l'heure à laquelle une 

Interruption est notifiée par l’ABONNE à B2F, conformément à la procédure décrite à l’Article 12.6 

ci-après, et l'heure à laquelle B2F notifie à l’ABONNE le rétablissement du Service sur le Lien garanti 

concerné, conformément à l’Article 12.7 ci-après. 

 
12.4 Modalités de versement des pénalités 

Les éventuelles pénalités dues par B2F à l’ABONNE conformément aux dispositions du présent 

Contrat constitueront la seule obligation et indemnisation due par B2F, et l’unique compensation et 

recours de l’ABONNE, au titre de la qualité du Service. La responsabilité de B2F ne pourra être 

engagée et aucune pénalité ne sera due lorsque l’Interruption ou le non-respect des engagements de 

niveaux service définis ci-dessus résultera : 

• D’une modification de la Prestation demandée par l’ABONNE, 

• D’un cas de force majeure, 
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• Du fait d’un tiers, 

• Du fait de l’ABONNE et en particulier du non-respect des spécifications techniques fournies  

par B2F pour la mise en œuvre du Service ou d'un mauvais fonctionnement de la Desserte interne,  

• D'un élément non installé et exploité par B2F, 

• De difficultés exceptionnelles et, en particulier, de l'existence de contraintes particulières ou 

de la nécessité de mettre en œuvre des moyens spéciaux (tel que accès réglementé, interdiction de 

passage, obstacles naturels, configurations architecturales non accessibles par des moyens usuels.) 

non imputable à B2F,  

• D'une perturbation du réseau ou service de télécommunication de l’opérateur historique, 

• D'une perturbation ou interruption dans la fourniture ou l'exploitation des moyens de  

télécommunication fournis par le ou les exploitants des réseaux auxquels sont raccordées les 

installations de B2F, et notamment en cas de dysfonctionnement des réseaux d’infrastructure des 

concessionnaires du domaine public, 

• De modifications dues à des prescriptions à B2F par l'Autorité de Régulation des 

Télécommunications ou tout autre organisme réglementaire. 

 
Lorsque les conditions d’attribution seront remplies, l’ABONNE pourra, sans formalité 

supplémentaire, demander à B2F le montant des pénalités correspondantes. Ce montant sera déduit 

par B2F de la prochaine facture du Service à l’ABONNE. 

 
12.5 Procédure de notification des Interruptions 

B2F fournit à ses ABONNES un point d’entrée unique qui assure l'accueil, la prise en compte, 

l’aiguillage et le suivi des notifications d'Interruptions. Ce service est accessible pendant les Heures 

Ouvrables, ou bien, 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 si l’ABONNE a souscrit à l'option GTR Avancée, 

pour les interlocuteurs désignés par le Client. Dès réception d'un appel de l’ABONNE, B2F qualifiera 

l'appel comme suit : 

• Identification de l’appelant et vérification de son habilitation, 

• Identification du contrat et du niveau de service souscrit, 

• Identification des sites impactés (pré localisation de l'incident). 

Une fois l'appel qualifié, B2F ouvrira un ticket enregistré dans le système de gestion et référencé par 

un identifiant unique. Ce numéro de référence sera nécessaire au suivi de l'Interruption. L’horaire 

mentionné sur le ticket d’incident constituera le point de départ du calcul de la durée d'une 

Interruption, sous réserve de confirmation par l’ABONNE de la déclaration par écrit par fax ou 

courriel dans les trente (30) minutes après l'appel.  

L’ABONNE fournira à B2F toutes les informations requises par ce dernier afin de localiser et de 

remédier à l'Interruption. Ces informations comprendront, sans que ce soit limitatif : 

• Nom de l'interlocuteur Client déclarant l'Interruption; 
• Type de service impacté; 
• Description, localisation et conséquences de l'Interruption; 
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• Si besoin, coordonnées d’une personne à tenir informée (si différente de l’appelant). 
 
En cas de dysfonctionnement d’un Lien garanti concerné livré sans Equipement Terminal à la 

demande de l’ABONNE, B2F peut demander à l’ABONNE, si nécessaire, d’intervenir sur 

l’Equipement de l’Utilisateur Final sans délai et selon ses directives afin de localiser l’incident. 

 
12.6 Gestion des Interruptions 

Avant de signaler un incident, l’ABONNE s'assurera que le dysfonctionnement ne se situe pas sur ses 

Equipements ou ceux sous la responsabilité de l'Utilisateur Final, ses Sites ou ceux des Utilisateurs 

Finaux et/ou de la Desserte Interne.  

A l'ouverture d'un ticket, B2F réalisera l’identification de l'incident et confirmera par téléphone à 

l’ABONNE que le dysfonctionnement signalé constitue bien une Interruption. Toute ouverture de 

ticket pour un incident qui, après vérification par B2F, s'avèrera ne pas relever du périmètre de 

responsabilité de B2F et/ou être consécutif à un usage anormal et/ou frauduleux du Service par 

l’ABONNE et/ou l’un de ses Utilisateurs Finaux, pourra donner lieu à une facturation. Une fois 

l’origine de l'Interruption identifiée, B2F réalisera, pendant les Jours et Heures Ouvrables, sauf 

souscription par l’ABONNE de l'Option GTR Avancée, les actions visant à corriger ladite 

Interruption. 

Dès lors que B2F a fait, auprès de l’ABONNE, la demande d’accès aux Sites nécessaires à la résolution 

de l'Interruption, le décompte du temps d'Interruption est gelé jusqu’à ce que B2F obtienne l’accès 

physique aux dits Sites et à ses Equipements. 

 
12.7 Clôture de l'incident 

La clôture d'une signalisation sera faite par B2F comme suit : 

• Information du Client (par téléphone, ou courriel), 

• Détermination de la durée de l'Interruption, 

• Clôture et archivage de l’incident. 

 

12.8 Gestions de travaux programmés 

Pour assurer le maintien de la qualité de son Réseau, B2F peut être amenée à réaliser des travaux sur 

son Réseau susceptibles d’affecter temporairement le fonctionnement des services délivrés à ses 

clients. 

Les Interruptions Programmées de service dues à des interventions préalablement qualifiées par les 

Parties comme travaux programmés ne sont pas prises en compte dans les engagements de Niveaux 

de Service ci-dessus. 

B2F devra informer préalablement l’ABONNE de toute activité planifiée pouvant entraîner une 

perturbation de son service. 

La notification de travaux programmés par B2F devra intervenir au moins sept (7) jours calendaires 

avant la date prévue, sous forme d’un courriel ou d’un fax contenant les indications suivantes : 

• Date et heure prévue de début de perturbation, 
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• Durée prévue, 

• Impact sur le service, 

• Motif de la perturbation, 

• Interlocuteur en charge. 

 

Pendant ces périodes de travaux programmés, B2F s'efforcera de limiter les conséquences des travaux 

sur le Service.  
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